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Le mardi 07 juillet 2026

Comité Social d’Administration  Local Formation Spécialisée du Gard

Madame  la présidente,  

Lors de la Formation Spécialisée de Réseau du 3 juillet dernier, la Directrice Générale a évoqué les 5 suicides et 
les 19 tentatives de suicides ainsi que les décès de 5 agents de la DGFIP qui ont perdu la vie pendant les 
périodes de canicule de  ces derniers jours.
Nous souhaitons commencer par avoir une pensée pour ces agents, pour leurs proches et pour leurs collègues.
Indéniablement le plan d’action pour améliorer les conditions de travail et prévenir les risques suicidaires rejeté 
par toutes les organisations syndicales montre son inefficacité à ce stade.
Lors de cette instance, il a été évoqué le plan canicule  à la DGFIP. 
Au moins sur un des décès, la Formation Spécialisée s’est réunie et  a  décidé de lancer une enquête.
Depuis lundi le département du Gard est en alerte orange canicule.

Nous souhaitons ici faire le point sur la situation des services dans le département.
Nous rappelons ici la fiche de l’INRS sur le confort thermique. Pour assurer de bonnes conditions de travail, en 
été une température de 23 à 26° C est attendue pour un travail de bureau.
Des bureaux dans notre DDFIP n’ayant pas de système de climatisation peuvent dépasser ces températures. 
Solidaires Finances Publiques  réitère sa  demande d’application du plan canicule en mesure de prévention 
quelle que soit le niveau d’alerte orange ou rouge :

• Adapter les horaires de travail dans la mesure du possible (début d'activité plus matinal) ;
• Alterner quand c'est possible, présentiel et télétravail ;
• Organiser son travail en alternant des cycles courts travail/repos (exemple : pauses régulières);
• Utiliser lorsque cela est possible des aides mécaniques à la manutention,
• Éviter le travail isolé et privilégier le travail en équipe permettant une attention mutuelle.

Concernant l’actualité récente de notre direction, il nous semble important d’évoquer l’atelier local lié à 
la téléphonie.

Tout d’abord, merci pour ce message "encourageant" en ce début d’été envoyé aux chefs de service.
Nous prenons acte avec un vif intérêt que les « difficultés techniques et matérielles » seraient désormais 
résolues sur l’ensemble des sites. Permettez-nous d’apporter quelques nuances.
Sur le terrain, le matériel conserve une fiabilité relative : si vos solutions (TOIP, casques, etc.) paraissent 
acquises sur le papier, leur concrétisation se fait toujours attendre, comme en témoignent les chiffres.
L’objectif de 60 %, aussi ultra-prioritaire soit-il, nous vous serions reconnaissants de préciser quelles tâches 
pourraient être mises de côté par les agents pour y répondre. À ce jour, vous ajoutez simplement une priorité 
supplémentaire sans renforcer les effectifs.
Enfin, concernant le « redressement spectaculaire » attendu d’ici septembre, nous restons sceptiques. La 
période estivale, marquée par les congés, n’a jamais été synonyme d’effectifs au complet dans les services.



A l’ordre du jour de cette formation spécialisée, l’examen de l’observatoire interne :

Un premier constat sur la participation : 58 % de réponse au delà de la moyenne nationale de 55 %.
Le détail du taux de participation  par grades auraient été utile afin de connaître les éventuels  biais  de cet 
observatoire.
Les points d’insatisfaction nous inquiètent :

• 18 %  seulement  se sentent  acteur des changements, 
• 20 % seulement estiment que la direction évolue dans le bon sens, 
• 28 % seulement sont satisfaits de leur rémunération, 
• 29 % seulement sont optimistes pour leur avenir dans la direction,
• 30 % seulement sont satisfaits des possibilités d’avancement et promotion

Les  sentiments  dominants  à  la  DGFiP  comme  dans  notre  direction  demeurent  la  fatigue  et  le 
désenchantement.

Voilà le véritable bilan.

71 % des agents indiquent ne pas avoir eu d’échanges sur les résultats de l’observatoire interne, on se demande 
à quoi cet exercice sert. Un échange lors des réunions de service semble un minimum.

Autre sujet d’inquiétude :  11 % des agents ont le sentiment d’avoir été victime de discriminations au cours de 
la dernière année. Ce taux est en augmentation de 3 points , il est supérieur à la moyenne nationale de 8 %.

Dans  37 % des cas,  ce sentiment a été ressenti lors d’une évaluation individuelle en augmentation de 5 % par 
rapport à l’année dernière.

Manifestement notre direction se distingue défavorablement sur ce sujet.

Autre point que nous souhaitons aborder ici, la note départementale sur le télétravail et son application.

Nous avons évoqué maintes fois cette note :
• Son application est source de plus en plus à des interprétations restrictives par les chefs de service .
• Son application est source de tension.
• Son application n’est pas conforme au protocole ministériel.
• Son application contribue aux malaises ambiants au sein de notre direction.

Et enfin comment ne pas vous alerter pour la énième fois sur les suppressions d’emplois et l’impact sur les  
conditions de travail, les restructurations permanentes, l’explosion des charges de travail, la perte de sens des 
missions,  les méthodes de management  délétères,  la  destruction progressive des collectifs  de travail  et  les  
risques psychosociaux. Depuis des années, vous écoutez, au mieux poliment… sans jamais changer de cap, des 
enquêtes administratives, des médiations internes inutiles et sans effet.

Le travail, est devenu pour trop d’agents une source de souffrance, d’épuisement et parfois de désespoir.

Les suicides à la DGFIP ne sont malheureusement que la partie visible de cette catastrophe sociale.

• Combien d’agents en burn-out ? 

• Combien en dépression ? 

• Combien voient leur santé détruite sans jamais apparaître dans vos tableaux de bord ? 

• Combien de maladies professionnelles refusées ou invisibilisées ? 

Voilà les véritables indicateurs de votre politique.



Comme si cela ne suffisait pas, nous avons eu par les documents du CSAR l’information d’une nouvelle attaque 
contre le réseau territorial et nos missions. Une réforme supplémentaire imposée à une administration déjà  
exsangue , à un réseau de pleine compétence déjà profondément fracturé et resserré, à des agents déjà épuisés.

Pour un véritable dialogue social , nous demandons, en instance aujourd’hui  la déclinaison de ce projet 
pour la direction pour la période 2027 -2030.

Toujours en ce qui concerne le dialogue social à la direction Solidaires regrette  qu’aucun bilan sur les  
mutations locales ne soit fait en instance en toute transparence.

À  force  d’allumer  des  incendies  organisationnels,  la  DGFIP vient  ensuite  expliquer  qu’elle  cherche  des 
solutions pour améliorer les conditions de travail. Cette contradiction est devenue insupportable. Vous êtes les 
pyromanes de votre propre administration et les pompiers impuissants de votre propre politique.

• Pendant que la DGFIP  parle de modernisation, les agents parlent d’épuisement.

• Pendant que la DGFIP  célèbre la transformation, les personnels subissent les suppressions d’emplois.

• Pendant que la DGFIP  vante l’accompagnement du changement, les collectifs de travail explosent.

• Pendant que la DGFIP  diffuse des éléments de langage, les agents encaissent les conséquences délétères 
de vos décisions.

Ce n’est pas une fatalité.

Ce sont des choix politiques et administratifs, aux conséquences désastreuses pour la justice fiscale, aux  
conséquences désastreuses  pour le service public, mais aussi et surtout aux conséquences désastreuses 
pour les agents.


	Solidaires Finances Publiques

